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RÉSUMÉ

La période 2010-2017 a connu des épisodes conjonctu-
raux mouvementés, qui ont eu des conséquences éco-
nomiques diverses sur les dominantes définies dans les 
parties précédentes de cette étude. En moyenne, les 
exploitations montrent une dégradation des différents 
indicateurs économiques pour les dominantes Elevage 
et Grandes cultures. A l’inverse, la dominante Cultures 
permanentes, avec notamment ses exploitations stricte-
ment viticoles, garde des résultats bien supérieurs.
L’agrandissement des structures a souvent permis de 
limiter les baisses de résultats. Cependant, l’investis-
sement qu’il nécessite, d’autant plus s’il est incité par 
les bons résultats économiques, s’avère une démarche 
aléatoire pour la pérennité des exploitations. En effet, 
il alourdit l’endettement, alors que beaucoup d’incerti-
tudes pèsent sur l’évolution des marchés.

Dominante Elevage
Après un début de période satisfaisant, les résultats 
économiques ont chuté, entraînés par la dégradation 
des cours des céréales puis la chute du prix du lait. Les 
exploitations qui se sont agrandies s’en sortent mieux, 
dans la mesure où les emprunts nécessaires aux inves-
tissements restent mesurés. Les structures herbagères, 

plus autonomes, ont des résultats moins élevés que 
les autres, mais sont moins sensibles aux variations 
conjoncturelles.

Dominante Grandes cultures
La situation économique de ces exploitations a grande-
ment fluctué au gré des aléas conjoncturaux et montre 
une dégradation des indicateurs à la fin de la période 
étudiée. Ces exploitations voient leurs subventions dimi-
nuer. Un agrandissement modéré des surfaces exploi-
tées a pu limiter la diminution des résultats, sans pour 
autant influer sur la rentabilité des exploitations. Suite à 
de bonnes années qui encouragent l’investissement, le 
poids de la dette peut s’avérer problématique quand la 
conjoncture devient moins favorable.

Dominante Cultures permanentes
La valeur de la production moyenne de ces exploitations 
reste élevée et permet de toujours assurer un résultat 
conséquent, même quand la conjoncture est mauvaise. 
Néanmoins, on note également sur la période une dimi-
nution de la rentabilité. Toutefois, ces exploitations dis-
posent de capitaux importants.
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INTRODUCTION

Près de 34 000 exploitations moyennes et grandes 
mettent en valeur une surface agricole utile de 3 mil-
lions d’hectares dans la région Grand Est. En 2017, selon 
le compte régional de l’Agriculture, la production agri-
cole a représenté 11 % de la production nationale, soit 
une valeur économique de 8 milliards d’euros. Si 36 
% de cette valeur est générée par la viticulture du fait 
des vignobles de Champagne et d’Alsace, le Grand Est 
créé aussi sa richesse par ses productions de grandes 
cultures et d’élevage : céréales, oléagineux, betterave 
industrielle, lait et viande bovine.
En 2017, plus de 840 millions d’euros d’aides PAC ont été 
versées dans la région, répartis entre 27 000 exploita-
tions, ce qui représente 10 % de l’enveloppe nationale.

La période 2010-2017 a connu un contexte conjoncturel 
en dents de scie qui a eu des conséquences multiples 
sur les exploitations agricoles et les systèmes de produc-
tion. Le début de la décennie a vu la flambée des cours 
des céréales et leur effondrement en 2015 et 2016. En 
2015, le prix du lait a fortement chuté en lien avec une 

demande mondiale en baisse. Ce phénomène, accentué 
par l’arrêt des quotas laitiers, a conduit au déclenche-
ment des mesures de limitation de la production. La 
nouvelle programmation de la PAC 2015-2020 a modifié 
les règles d’attribution des aides de soutien au revenu, 
ciblant des structures plus petites, créatrices d’emplois 
et davantage tournées vers l’élevage.

Ces événements ont eu des incidences plus ou moins 
importantes sur les exploitations de la région. Il s’avère 
intéressant d’essayer de comprendre en quoi les choix 
stratégiques faits par les exploitations à un moment 
donné, que ce soit en termes de production et de 
structure, ont des conséquences sur leurs résultats 
économiques futurs. Les marchés agricoles soumis à 
des fluctuations rapides, rendent les prévisions éco-
nomiques à court terme difficiles, et laissent une part 
d’incertitude dans la gestion des exploitations. De plus, 
pointe une autre menace, à savoir l’impact du change-
ment climatique sur les rendements des productions 
végétales, grandes cultures et fourrages.
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1  �
AVANT-PROPOS : 

        LES TROIS ÉTAPES DE L’ÉTUDE
L’étude sur la classification des exploi-
tations du Grand Est s’est déroulée en 
3 étapes.

La première étape a permis de 
classer les exploitations moyennes 
et grandes issues du Recensement 
Agricole de 2010 en trois grandes 
dominantes : Cultures permanentes, 
Elevage, Grandes cultures. Ces 
dominantes ont été découpées en 7 
groupes, dont les caractéristiques 
structurelles, économiques et straté-
giques ont été décrites. Les groupes 
ont également été localisés sur le ter-
ritoire régional.

La deuxième étape a permis d’étudier 
l’évolution des structures des groupes 
et des dominantes. Les données utili-
sées sont celles de l’Enquête Structure 
des Exploitations Agricoles de 2016 et 
concernent 4 300 exploitations, suivies 
sur la période 2010-2016.
Ainsi, dans un contexte de conjoncture 
fluctuante, des tendances stratégiques 
ont pu être identifiées : l’agrandisse-
ment des structures, la diminution des 
cheptels ou encore la conversion vers 
l’Agriculture Biologique

La troisième étape propose le suivi 
économique des groupes et domi-
nantes sur la période 2010-2017, à 
l’aide de quelques indicateurs choi-
sis selon leur pertinence. Ce sont ces 
résultats qui sont présentés dans cette 
publication. Ils ont été établis avec les 
données comptables du RICA sur une 
base non pondérée de 465 exploita-
tions présentes sur toute la période. 
Du fait de la taille réduite de l’échan-
tillon, certaines thématiques n’ont pu 
être abordés (démarche qualité, cir-
cuits courts).
Les résultats sont présentés en euros 
courants.

Tableau 1 
Répartition de l’échantillon de l’étape 3 selon les groupes

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Remarque : La dominante Elevage représente la moitié de l’échantillon constant RICA et influence donc davantage les résultats globaux que 
dans l’échantillon RA 2010. Pour pallier à ce biais, on étudie les résultats 2010-2017 en évolution, sur un échantillon constant.

Exploitations 2010 
(Partie 1)

Exploitations de l'échantillon constant 2010-2017
 (Partie 3)

Effectif non pondéré Part du total Effectif non pondéré Part du total
Groupe 1 2 444 7,2 % 70 15,1 %

Groupe 3 3 846 11,4 % 50 10,8 %

Groupe 4 3 527 10,4 % 112 24,1 %

Dominante Elevage 9 817 29,0 % 232 49,9 %

Groupe 2 3 796 11,2 % 33 7,1 %

Groupe 5 7 803 23,0 % 122 26,2 %

Dominante Grandes Cultures 11 599 34,3 % 155 33,3 %

Groupe 6 4 923 14,5 % 50 10,8 %

Groupe 7 7 525 22,2 % 28 6,0 %

Dominante Cultures Permanentes 12 448 36,8 % 78 16,8 %

Total de l'échantillon 33 864 465

  Sous-ensemble à dominante 
Élevage

Sous-ensemble à dominante 
Grandes Cultures 

Sous-ensemble à dominante 
Cultures Permanentes

Groupe 1 : exploitations de taille moyenne combinant des grandes 
cultures et un élevage intensif, situées en zone de plaine 

Groupe 3 : petites exploitations herbagères d’élevage extensif 

Groupe 4 : grandes exploitations d’élevage bovin extensif,       
associant des terres cultivées

Groupe 2 : petites exploitations céréalières, sans élevage 
ou   avec un petit troupeau allaitant valorisant de la prairie              
permanente, situées en zone de plaine  

Groupe 5 : grandes exploitations spécialisées en cultures, 
situées en zone de plaine

                               Groupe 6 : grandes exploitations

                               Groupe 7 : petites exploitations

Étude sur le champ des exploitations de plus de 25 000 euros de PBS
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Un résultat fluctuant selon 
les dominantes
Durant cette période d’étude de 8 ans, 
les indicateurs économiques de l’échan-
tillon constant des exploitations du 
Grand Est ont subi de fortes variations. 
Comme le montre le résultat courant 
avant impôt moyen qui était en 2010 
de 50 100 € par actif non salarié et qui 
s’établit à 36 000 € en 2017. Cette dimi-
nution de 28 % n’est pas linéaire mais a 
au contraire connu de fortes amplitudes.
On observe des tendances évolutives 
semblables entre les dominantes 
Elevages et Grandes cultures, bien que 
les niveaux soient très différents. Quand 
les cours des céréales et des oléagi-
neux flambent, quel que soit le niveau 
des charges, ils ont un effet majeur sur 
les résultats de la dominante Grandes 
cultures. La dominante Elevage voit éga-
lement son résultat moyen influencé, 
mais de façon bien plus tempérée du 
fait de la mixité de ses productions, éle-
vages et cultures. 2012 représente une 
année clé pour ces deux dominantes. 
Les résultats sont au plus haut, portés 
par les cours records des céréales, puis 
connaissent ensuite une dégradation, 

2  �
UNE TENDANCE À LA DÉGRADATION DES 
DIFFÉRENTS INDICATEURS

qui ne s’interrompt véritablement qu’en 
2017 où on observe un redressement 
marqué. 2016 a été l’année la plus diffi-
cile sur la période étudiée.
A l’inverse, l’évolution du résultat 
moyen des exploitations de la domi-
nante Cultures permanentes montre 
des tendances opposées aux deux pré-
cédentes. En 2012, le résultat moyen a 
été impacté, notamment du fait d’une 
forte pression parasitaire sur le vignoble 
champenois, qui a pénalisé les rende-
ments des producteurs de raisins. 

L’embellie connue au début de la 
décennie a été profitable puisque de 
rares exploitations montrent un résul-
tat moyen négatif sur ces années. Par 
contre depuis 2013, sur cet échantillon, 
la part d’exploitations dégageant un 
résultat négatif semble s’être durable-
ment installée : elle est au minimum de 
10 %, tout en montrant des divergences 
selon les dominantes.
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Graphique 1 
Un résultat courant avant impôt fluctuant pour les 3 dominantes

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Tableau 2 
La part de résultats négatifs en augmentation

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Cultures permanentes 1 % 1 % 14 % 6 % 6 % 5 % 6 % 8 %

Elevage 2 % 3 % 5 % 14 % 14 % 14 % 32 % 14 %

Grandes cultures 1 % 1 % 2 % 9 % 10 % 10 % 26 % 6 %

Ensemble de l'échantillon 1 % 2 % 6 % 11 % 12 % 11 % 26 % 10 %

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

  Sous-ensemble à dominante 
Élevage

Sous-ensemble à dominante 
Grandes Cultures 

Sous-ensemble à dominante 
Cultures Permanentes

Groupe 1 : exploitations de taille moyenne combinant des grandes 
cultures et un élevage intensif, situées en zone de plaine 

Groupe 3 : petites exploitations herbagères d’élevage extensif 

Groupe 4 : grandes exploitations d’élevage bovin extensif,       
associant des terres cultivées

Groupe 2 : petites exploitations céréalières, sans élevage 
ou   avec un petit troupeau allaitant valorisant de la prairie              
permanente, situées en zone de plaine  

Groupe 5 : grandes exploitations spécialisées en cultures, 
situées en zone de plaine

                               Groupe 6 : grandes exploitations

                               Groupe 7 : petites exploitations

Étude sur le champ des exploitations de plus de 25 000 euros de PBS
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Une dégradation de la 
rentabilité

La rentabilité des exploitations a été 
profondément impactée sur la période 
2010-2017. En moyenne pour l’en-
semble de l’échantillon, elle est de 43 % 
en 2010 et de 35 % en 2017. Cet indica-
teur se dégrade pour 79 % des exploi-
tations. La tendance est commune aux 
trois dominantes qui perdent entre 7 et 
9 points de rentabilité.
Dans cet indicateur rentrent en compte 
la production de l’exercice, les subven-
tions ainsi que des charges de struc-
tures et opérationnelles. La dotation aux 
amortissements n’intervient pas, ce qui 
permet la comparaison entre exploita-
tions en écartant les charges liées aux 
investissements. Ce ratio mesure donc 
la richesse que dégage l’exploitation de 
son activité de production durant une 
campagne.

Les facteurs qui affectent le plus la ren-
tabilité sont les charges. Entre 2010 et 
2017, qui sont deux années moyennes 
en termes de conjoncture, quand la 
valeur de la production et des subven-
tions augmente de 2 %, les charges d’ap-
provisionnement augmentent de 18 % 
et les autres charges d’exploitation, hors 
dotation aux amortissements, de 10 %. 
On constate donc que la composante 
Charges affecte fortement la rentabilité 
des exploitations et leur résultat ou que 
la composante Produits ne croît pas suf-
fisamment en regard de ces charges. En 
moyenne, c’est un différentiel supplé-
mentaire de 18 200 € qui pèse sur les 
résultats de ces exploitations en 2017 
par rapport à 2010.

Graphique 2 
Une rentabilité moindre en 2017

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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En euros courants 2010 2017 Evolution

Production de l'exercice, augmentée des subventions 300 183 306 449   2 %

Charges d'approvisionnement   77 571   91 921 18 %

Autres charges d'exploitation, diminuée de la dotation aux 
amortissements

104 059 114 178 10 %

Cette perte de rentabilité se voit éga-
lement dans le calcul de l’intensité en 
capital. En 2010, pour l’ensemble des 
exploitations de l’échantillon, il fallait 
26 900 € d’actifs immobilisés (bâti-
ments, matériels, installations…) pour 
dégager 10 000 € de valeur ajoutée. En 
2017, 34  500 € sont nécessaires, ce qui 
représente une augmentation de 28 %. 
Il faut davantage de moyens, donc d’in-
vestissement, pour dégager un même 

profit. Selon les dominantes, si les évo-
lutions sont globalement semblables, les 
niveaux pèsent différemment dans les 
résultats, par la nécessité d’investir et 
la capacité à rembourser les emprunts 
contractés. 2016 est l’année la plus diffi-
cile pour les 3 dominantes : l’intensité en 
capital augmente de 56 % en Cultures 
permanentes, de 106 % en Elevage et de 
115 % en Grandes cultures par rapport 
à 2010.

Tableau 3 
Evolution des composantes de la rentabilité pour l’ensemble des 
exploitations

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

  Sous-ensemble à dominante 
Élevage

Sous-ensemble à dominante 
Grandes Cultures 

Sous-ensemble à dominante 
Cultures Permanentes

Groupe 1 : exploitations de taille moyenne combinant des grandes 
cultures et un élevage intensif, situées en zone de plaine 

Groupe 3 : petites exploitations herbagères d’élevage extensif 

Groupe 4 : grandes exploitations d’élevage bovin extensif,       
associant des terres cultivées

Groupe 2 : petites exploitations céréalières, sans élevage 
ou   avec un petit troupeau allaitant valorisant de la prairie              
permanente, situées en zone de plaine  

Groupe 5 : grandes exploitations spécialisées en cultures, 
situées en zone de plaine

                               Groupe 6 : grandes exploitations

                               Groupe 7 : petites exploitations

Étude sur le champ des exploitations de plus de 25 000 euros de PBS
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Graphique 3 
Une grande diversité de l’exigence en capital selon les dominantes, pour dégager une même valeur ajoutée
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Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Note de lecture : en 2017 : pour créer 10 000 € de valeur ajoutée, il faut 19 000 € d’immobilisations à la dominante Cultures permanentes, 31 
600 € à la dominante Grandes cultures, 53 000 € à la dominante Elevage.

Un endettement en 
progression qui peut peser 
sur les résultats
Quand on mesure l’importance des 
dettes par rapport à l’ensemble des 
actifs, on calcule le taux d’endettement. 
En 2010, pour l’ensemble des exploita-
tions de l’échantillon, il est de 39 % en 
moyenne. En 2017, il est de 42 %. Sur la 
période, il a augmenté dans 58 % des 
exploitations. C’est un niveau d’endet-
tement moyen qui reste relativement 
modéré, mais cette moyenne peut 
cacher des situations individuelles 
contrastées. Si on considère, toutes 
orientations confondues, qu’un endet-
tement supérieur à 60 % peut être 
considéré comme problématique : en 
2010, 94 exploitations étaient dans ce 
cas. Elles sont 127 en 2017. Si 28 sont 
descendues sous ce seuil des 60 %, 61 
exploitations sont passées au-delà.

Mais plus que le taux d’endettement, 
c’est son poids qui est intéressant à étu-
dier. Une exploitation au taux d’endette-
ment élevé peut générer un bon résultat. 
Un autre ratio consiste alors à mesurer 
le poids de l’endettement, en rappor-
tant les charges financières et le rem-
boursement des annuités à la richesse 
créée par l’exploitation, matérialisée 
par l’EBE. L’EBE servant à rembourser 
les emprunts, à rémunérer l’exploitant 
et à investir. Le poids de l’endettement 
peut ainsi mettre en évidence les exploi-
tations pour lesquelles il est difficile 
de faire face au remboursement des 
emprunts. 
Ce ratio a gagné plus de 11 points entre 
2010 et 2017 sur l’échantillon, passant 
de 32 % à 43 %. 
C’est pour la dominante Elevage qu’il 
est quasiment toujours le plus élevé. Il 

traduit à la fois la nécessité de financer 
sur les exploitations des installations 
plus coûteuses nécessaires à la pro-
duction animale et les résultats moins 
élevés que dans les autres dominantes. 

Le poids de l’endettement montre éga-
lement les années où la conjoncture a 
été mauvaise et a dégradé les résultats : 
en 2012 pour la dominante Cultures 
permanentes, il est de 43 %. En 2016, 
pour les dominantes Grandes cultures 
et Elevage, il est respectivement de 52 % 
et 68 %. 
En 2010, l’échantillon comptait 50 
exploitations pour lesquelles le poids 
de l’endettement était supérieur à 
60 %, c’est-à-dire que plus de 60 % de la 
richesse créée par l’activité sur la cam-
pagne était dédiée au remboursement 
des emprunts. En 2017, ces exploita-
tions sont au nombre de 116.

  Sous-ensemble à dominante 
Élevage

Sous-ensemble à dominante 
Grandes Cultures 

Sous-ensemble à dominante 
Cultures Permanentes

Groupe 1 : exploitations de taille moyenne combinant des grandes 
cultures et un élevage intensif, situées en zone de plaine 

Groupe 3 : petites exploitations herbagères d’élevage extensif 

Groupe 4 : grandes exploitations d’élevage bovin extensif,       
associant des terres cultivées

Groupe 2 : petites exploitations céréalières, sans élevage 
ou   avec un petit troupeau allaitant valorisant de la prairie              
permanente, situées en zone de plaine  

Groupe 5 : grandes exploitations spécialisées en cultures, 
situées en zone de plaine

                               Groupe 6 : grandes exploitations

                               Groupe 7 : petites exploitations

Étude sur le champ des exploitations de plus de 25 000 euros de PBS
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Graphique 4 
Un poids de l’endettement globalement croissant
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Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Graphique 5 
Un investissement de plus en plus important comparativement à l’EBE

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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L’investissement prend 
une part plus importante 
de l’EBE en 2017 qu’en 2010

Sur la période étudiée, l’investisse-
ment des exploitations a été fluctuant, 
puisque dépendant des résultats. 
Globalement, il a augmenté de façon 
conséquente de 2010 à 2013 de 
32 500  € à 54 400 € en moyenne. En 
2017, il est revenu à un niveau équiva-
lent à 2010, avec 34 200 €. Cependant, 
son poids dans les profits dégagés est 
de plus en plus important : il représen-
tait 25 % de l’EBE en 2010, il en repré-
sente 32 % en 2017.

Des aides en baisse mais 
qui constituent une part 
importante du résultat

Sur les 465 exploitations de l’échantil-
lon, 420 perçoivent des subventions 
du 1er pilier et du 2ème pilier de la PAC, 
ainsi que des aides d’état et régionales. 
Seules 42   % des exploitations de la 
dominante Cultures permanentes en 
sont bénéficiaires, alors que les exploi-
tations des autres dominantes le sont 
toutes. De 2010 à 2017, en limitant 
l’échantillon aux exploitations qui per-
çoivent au moins une aide, quel que soit 
son type, la moyenne d’aides perçues 
par structure a diminué de 54 600 € à 49 
000 €, évolution attendue dans le Grand 
Est suite à la programmation 2015-2020 
de la PAC. 
Pour l’ensemble des exploitations de 
l’échantillon, en 2010 les subventions 
représentaient 59 % du résultat courant 

avant impôt. Chaque année (hormis l’an-
née 2011), leur part dans la constitution 
du résultat est de plus en plus impor-
tante : après avoir culminé en 2016 avec 
139 %, cette part est de 77  % en 2017. 

Pour la dominante Elevage, à partir de 
2013, les subventions sont toujours 
supérieures au résultat courant avant 
impôt.

  Sous-ensemble à dominante 
Élevage

Sous-ensemble à dominante 
Grandes Cultures 

Sous-ensemble à dominante 
Cultures Permanentes

Groupe 1 : exploitations de taille moyenne combinant des grandes 
cultures et un élevage intensif, situées en zone de plaine 
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Graphique 6 
Le résultat courant avant impôt entraîné par une conjoncture difficile

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Préambule : l’étape 2 de l’étude (période 2010-2016) a montré que cette dominante a opté pour des stratégies d’agrandissement, 
ainsi qu’une diminution du cheptel, notamment laitier. Dans l’échantillon RICA, beaucoup plus restreint, on constate également cet 
agrandissement. Cependant, si on voit bien l’abandon de l’élevage laitier pour certaines exploitations, le cheptel global de l’échantillon 
tend à augmenter.

3  �
ÉTUDE DE LA DOMINANTE 

        ÉLEVAGE

Dans la partie précédente, on a vu 
que la dominante Elevage est celle qui 
dégage de son activité les résultats les 
moins élevés, comparativement aux 
deux autres. En 2010, le résultat cou-
rant avant impôt est de 35 500 € par 
actif non salarié, soit 29 % inférieur à 
la moyenne de l’ensemble de l’échantil-
lon de l’étude. En 2017, cet écart s’est 
encore creusé, il est de 34 %.
Généralement, l’élevage nécessite des 
immobilisations plus conséquentes, en 
termes de bâtis et d’installations tech-
niques. Ces exploitations font donc face 
à des investissements qui peuvent forte-
ment peser sur les résultats. 
Le résultat courant avant impôt perd 
33 % de sa valeur sur la période, pour 
s’établir en moyenne à 23 800 € par actif 
non salarié en 2017. Les trois groupes 
de la dominante sont impactés, toute-
fois dans des proportions différentes. 
L’année où les résultats ont été les plus 
bas est 2016, campagne qui a vu se 
cumuler baisse des cours des céréales 
et du prix du lait. 2017 affiche un net 
redressement.

Si on compare les différentes compo-
santes qui mènent au calcul du résul-
tat sur les deux années choisies, 2010 
et 2017, on observe que la production 
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végétale a baissé et qu’à l’inverse la pro-
duction animale a augmenté. Même si 
cette dernière n’a pas totalement com-
blé le différentiel, la production totale, 
y compris subventions et autres, a été 
maintenue. 
Plus que la production, ce sont les 
charges qui permettent d’expliquer la 
dégradation des résultats et notam-
ment les charges d’approvisionnement 
pour les groupes 1 et 4. Le groupe 3 
renfermant des exploitations davan-
tage herbagères, les quantités d’intrants 
apportées sont plus restreintes, la 
charge est donc moins impactante. En 

moyenne par exploitation, les charges 
d’approvisionnement ont augmenté de 
24 % entre 2010 et 2017. L’achat d’ali-
mentation pour les animaux, qui est le 
premier poste de dépense a progressé 
de 41 %. Les postes dédiés à l’énergie 
et aux engrais ont augmenté respecti-
vement de 17 et 11 %.

Dans cette dominante Elevage, il est 
possible de redéfinir un classement des 
exploitations selon la stratégie adoptée 
et d’observer l’évolution de quelques 
indicateurs économiques.
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Tableau 4 
Une production animale en augmentation

Graphique 7 
Un différentiel moyen entre produits et charges plus favorable en cas 
d’agrandissement

En euros 2010 2017 Evolution 
2017/2010

Groupe 1 Production végétale / ha 701 609 - 13 %
Production animale / UGB 1 249 1 472 + 18 %
Production totale / PBS 154 % 151 % - 2 %
Charges d'approvisionnement / ha 660 751 + 14 %
Autres charges / ha 1 092 1 119 + 3 %

Groupe 3 Production végétale / ha 389 311 - 20 %

Production animale / UGB 742 799 + 8 %
Production totale / PBS 139 % 134 % - 3 %
Charges d'approvisionnement / ha 364 379 + 4 %
Autres charges / ha 712 762 + 7 %

Groupe 4 Production végétale / ha 419 354 - 16 %
Production animale / UGB 1 011 1 200 + 19 %
Production totale / PBS 148 % 148 % 0 %
Charges d'approvisionnement / ha 483 589 + 22 %
Autres charges / ha 939 940 0 %

Une stratégie 
d’agrandissement qui 
limite les pertes

Dans un premier temps, on peut obser-
ver les résultats selon la dynamique de 
la Production Brute Standard (PBS : pro-
duction économique théorique selon les 
hectares cultivés et les UGB détenues). 
Durant la période 2010-2017, sur les 
232 exploitations, 34 enregistrent une 
diminution de plus de 10 % de PBS. A 
l’inverse, et cela confirme la tendance à 
l’agrandissement constaté dans l’étape 
2 : 100 exploitations voient leur PBS 
croître de plus de 10 %. Les 98 exploita-
tions restantes sont considérées comme 
stables au regard de leur structure 
(moins de 10 % de variation de la PBS 
dans un sens ou dans l’autre).
Sur les 171 producteurs de lait consta-
tés en 2010, 15 exploitations ont aban-
donné la production laitière, soit en 
transférant leur cheptel vers de la pro-
duction de viande, soit en se spécialisant 

en grandes cultures. Généralement, 
leur PBS a fortement diminué et elles 
présentent une dégradation marquée 
du résultat en 2017. Ces exploitations 
sont en phase de transition et les ratios 
calculés sont pour le moment difficile-
ment interprétables. Elles sont exclues 
de l’analyse.

La stratégie d’agrandissement semble 
s’avérer payante, dans la mesure où 

elle a permis de limiter l’inflexion des 
résultats. Entre 2010 et 2017, le produit 
brut total est du même ordre dans les 
exploitations dont les structures ont 
peu évolué. Par contre, il a progressé en 
moyenne de 22 % dans les structures 
qui ont augmenté leur PBS d’au moins 
10 %. En plus de la production générée, 
la réforme de la PAC a permis de pri-
mer les nouveaux cheptels bovins de 
ces exploitations, à l’inverse des autres 
structures, de dimension déjà impor-
tantes et qui ont subi les effets de la 
convergence sur la partie découplée des 
subventions.
Les charges ont augmenté pour ces 
deux catégories, mais elles ont pu être 
mieux couvertes par l’augmentation 
de la production dans les exploitations 
avec agrandissement, au final, la perte 
sur la valeur ajoutée est moindre en 
2017.
On peut cependant noter qu’un agran-
dissement conséquent, de plus de 20  % 
de la PBS de 2017, implique d’autres fac-
teurs qui vont aussi peser en tant que 
charges et diminuer le résultat : renfor-
cement nécessaire en main-d’œuvre, 
investissement plus lourd. Pour cette 

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

PBS : production brute standard (production théorique calculée avec les moyens de production de 
l’exploitation, ha et UGB)
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catégorie, si l’EBE par actif non salarié 
se maintient et augmente même de 
2 % sur la période, le RCAI diminue de 
17 %. La différence entre ces deux indi-
cateurs tient essentiellement à la prise 
en compte de la charge consacrée à la 
dotation aux amortissements dans le 
RCAI. Celle-ci a augmenté, en lien avec 
l’investissement.

Les indicateurs moyens de rentabilité 
et d’endettement se sont dégradés 
entre 2010 et 2017, quelle que soit la 
catégorie d’exploitations. Cependant, 
les exploitations de la catégorie 3 pré-
sentent la rentabilité moyenne la moins 
impactée. L’analyse montre qu’elles 
sont plus à même de dégager de la 
valeur ajoutée par actif non salarié et 
ceci est rendu possible par une gestion 
des charges davantage maîtrisée.
Le comportement vis-à-vis de l’investis-
sement est différent selon les deux caté-
gories qui montrent un agrandissement. 
Dans la catégorie 2, le résultat courant 
avant impôt n’a été que de 9 800 € par 
actif non salarié en 2016. Le poids de 
l’endettement était alors de 72 % et a 
découragé l’investissement en 2017. Le 
choix fait a permis de reconstituer le 
niveau moyen des trésoreries en 2017.
Dans la catégorie 3, le résultat courant 
avant impôt en 2016 a été moins mau-
vais, avec 15 300 € par actif non salarié. 
L’endettement a alors représenté 65 % 
de l’EBE. Pourtant l’investissement en 
2017 n’a pas fléchi ; le redressement 
des résultats permet de limiter le poids 
de cet endettement à 53 %, mais son 
niveau reste élevé et masque la dispa-
rité des situations individuelles : ainsi 
pour 25 % des exploitations de cette 
catégorie 3, le poids de l’endettement 
est supérieur à 75 %. Cela montre 

Tableau 5 
Un agrandissement qui permet de limiter l’infléchissement des résultats

En euros
RCAI/Utans EBE/Utans

2010 2017 Evolution 2010 2017 Evolution
Catégorie 1 38 700 23 300 - 40 % 68 400 56 500 - 17 %

Catégorie 2 33 000 28 400 - 14 % 67 300 65 200 - 3 %

Catégorie 3 34 400 28 700 - 17 % 61 800 62 700 + 2 %

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

PBS : production brute standard (production théorique calculée avec les moyens de production de 
l’exploitation, ha et UGB)
Catégorie 1 : PBS stable
Catégorie 2 : augmentation de 10 à 20 % de la PBS
Catégorie 3 : augmentation de plus de 20 % de la PBS

combien une conjoncture instable peut 
peser sur les résultats quand les choix 
se portent sur un investissement fort.

Néanmoins, l’intensité en capital 
montre que les immobilisations en 
2017 sont mieux rentabilisées dans le 

cas des exploitations de la catégorie 3. 
En effet, elles demandent en moyenne 
47 300 € d’immobilisations pour créer 
10 000 € de valeur ajoutée. Ce ratio est 
de 50 000 € pour les exploitations de la 
catégorie 2.

Graphique 8 
Une rentabilité moins impactée en 2017 pour la catégorie 3…

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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Stratégie de spécialisation 
en élevage à l’herbe

Dans un deuxième temps, on peut étu-
dier les résultats selon le niveau de spé-
cialisation herbagère.
Sur l’échantillon de 232 exploitations de 
la dominante, 50 ont un taux de prairies 
permanentes supérieur à 60 % de leur 
SAU en 2010 et en 2017. Les cheptels 
se sont développés, mais les structures 
sont plus petites et montrent moins de 
variabilité (moyenne et médiane de la 
PBS sont proches) que dans le reste 
de la dominante. Elles appartiennent 
quasiment à part égale aux groupes 3 
et 4 et en 2017 les moyennes des indi-
cateurs économiques étudiés s’avèrent 
meilleures. 
Sur la période étudiée, le résultat cou-
rant avant impôt des exploitations her-
bagères montre un niveau moyen moins 
élevé, mais présente un profil moins 
accidenté que celui des autres exploita-
tions, qui mixent les ateliers, cultures et 
élevage.
En 2010, le différentiel tient au produit 
généré par les cultures, qui permettent 
de conforter le RCAI par actif non salarié 
à 37 600 € pour les exploitations non 
spécialisées alors qu’il est de 27 200 € 
pour les structures herbagères. En 2017, 

Tableau 6 
Un RCAI par actif non salarié moins malmené dans les exploitations herbagères

Graphique 9 
La baisse du RCAI moins accentuée dans les exploitations herbagères

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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Part d'herbe dans la SAU UGB RCAI/Utans, en euros Subventions, en euros

2010 2017 2010 2017 2010 2017 2010 2017

Exploitations herbagères 77 % 78 % 166 180 27 200 24 300 46 600 50 700

Autres exploitations 35 % 32 % 136 140 37 600 23 700 65 300 60 300

cet écart s’est comblé et le résultat est 
même supérieur dans les exploita-
tions herbagères, avec 24 300 € contre 
23 700  € par actif non salarié. 
La production végétale dans les exploi-
tations herbagères est peu importante. 
Ces structures ont donc été peu affec-
tées par la chute des cours de 2015-
2016 et ont même orienté les céréales 
produites vers l’alimentation de leurs 
animaux. La charge en intrants a aug-
menté, mais en 2017 elle reste bien en 
deçà de celle des autres exploitations 
avec 420 € par UGB contre 840 €.
Si on étudie plus spécifiquement les 

charges d’alimentation achetée, elles 
sont moins élevées dans les exploita-
tions herbagères, 140 €/UGB contre 
240 €/UGB dans les autres exploitations 
en 2010. Cependant, elles ont davan-
tage progressé : en effet, elles s’éta-
blissent respectivement à 210 €/  UGB 
et 320 €/ UGB en 2017, soit 48  % d’aug-
mentation contre 34 %. Pourtant en 
2017, l’indice de prix relatif à l’alimenta-
tion animale est modéré ; on peut donc 
penser que la sécheresse a obligé les 
éleveurs à pallier aux moindres rende-
ments des prairies en achetant four-
rages et concentrés. 
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Graphique 10 
Un investissement plus stable dans les exploitations herbagères

Les structures herbagères ont été 
bénéficiaires de la mise en œuvre de la 
réforme de la PAC à partir de 2015. La 
création de nouvelles aides animales, la 
refonte des dispositions de l’ICHN, ainsi 
que l’application de la convergence ont 
permis de limiter les pertes de résultats. 
En effet, les subventions moyennes ont 
augmenté de 9 % dans les exploitations 
herbagères, alors qu’elles ont diminué 
de 8 % dans les autres exploitations de 
la dominante, entre 2010 et 2017.

La rentabilité de ces structures herba-
gères, même si elle a diminué, est supé-
rieure à celles des autres exploitations. 
L’endettement est modéré, avec 35 %, il 
a peu varié et n’a progressé que de 4 % 
sur la période. Plus généralement, le 
poids de l’endettement paraît maîtrisé.
En comparaison, les autres exploitations 
réalisent des investissements plus éle-
vés, qui par exemple peuvent passer du 
simple au double entre 2010 et 2012. De 
fait, elles présentent un taux d’endette-
ment bien supérieur, avec 54 % en 2017. 
Il a augmenté de 24 % depuis 2010. 

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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Graphique 11 
Une meilleure rentabilité dans les structures herbagères ...

 … et un endettement mieux maîtrisé
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En moyenne, l’échantillon de 155 exploi-
tations montre peu de variabilité en 
termes de structures sur la période 
étudiée. Pourtant, le résultat courant 
avant impôt enregistre de fortes ampli-
tudes de variation, en cela entraîné par 
la conjoncture : en 2012, cet indicateur 
moyen culmine à 88 300 € par actif non 
salarié, et s’affaisse à 18 600 € en 2016. 
Sur l’ensemble de la période étudiée, il 
accuse une perte de 32 %. L’évolution et 
le niveau de cet indicateur est similaire 
dans les 2 groupes. 
Toutefois, le niveau de production n’est 
pas le même et ceci pour deux raisons  : 
la première, le groupe 2 détient des 
UGB et des prairies et la deuxième, le 
groupe 5 a une part plus importante de 
cultures industrielles. En 2013, les prix 
des cultures culminent et les intrants 
sont au plus haut. Le différentiel de 
résultat observé entre les deux groupes 
tient au fait que les charges pèsent plus 
lourdement sur la production dans le 
groupe 2.

Les exploitations de cette dominante 
ont subi l’application de la convergence 
sur leurs aides découplées et ont perdu 

4  �
ÉTUDE DE LA DOMINANTE 

        GRANDES CULTURES
Préambule : l’étape 2 de l’étude (période 2010-2016) a montré que cette dominante a opté pour une stratégie d’agrandissement 
modéré, par l’augmentation relative de la surface cultivée en grandes cultures. L’élevage est une activité marginale ; il permet de 
valoriser des pâturages permanents par un troupeau de bovins allaitants, ou de diversifier la production par un atelier hors-sol.                               
Les exploitations du groupe 2 ont des structures beaucoup plus grandes que dans les échantillons RA et ESEA, des étapes 1 et 2 de 
l’étude.

En euros 2010 2013 2017

Groupe 2 Production végétale / ha 1 281 1 346 1 200
Part de la production animale dans la production totale 10 % 9 % 9 %
Subventions / ha 351 354 279
Production totale / PBS 156 % 170 % 144 %
Charges d'approvisionnement / ha 566 706 585
Autres charges / ha 835 848 823

Groupe 5 Production végétale / ha 1 512 1 746 1 500
Part de la production animale dans la production totale 1 % 1 % 3 %
Subventions / ha 374 390 297
Production totale / PBS 166 % 188 % 152 %
Charges d'approvisionnement / ha 558 730 628
Autres charges / ha 885 983 960

Tableau 7 
Une valeur ajoutée moindre en 2017

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Graphique 12 
Un résultat courant avant impôt par actif non salarié très accidenté
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Tableau 8 
Une baisse des résultats plus modérée dans les exploitations qui se sont 
agrandies

Graphique 13 
Caractéristiques de l’endettement

20 % de leurs subventions totales, de 
50 800 € en moyenne par exploitation 
en 2010 à 40 800 € en 2017.

En 2013, les charges d’approvisionne-
ment moyennes par exploitation, aug-
mentent de 30% par rapport à 2010, 
entraînées par les postes Energie 
(+  49 %) et Engrais (+ 42 %).
Les exploitations de cette dominante 
privilégient l’achat de travaux plutôt que 
l’emploi de main-d’œuvre salariée. Ainsi, 
le recours à des entreprises extérieures 
pour réaliser des travaux sur l’exploi-
tation passe en moyenne de 11 000 € 
en 2010 à 14 700 € en 2017, soit une 
augmentation de 34 %, quand la main 
d’œuvre totale (salariée et non salariée) 
diminue de 1 %.

Entre 2010 et 2017, la charge consacrée 
aux contrats d’assurance augmente 
de 7  600 € à 10 200 € en moyenne 
par exploitation de la dominante. Le 
renforcement de la prime PAC d’aide 
à l’assurance récolte a encouragé ce 
recours plus systématique aux services 
assurantiels.

L’évolution des résultats 
selon l’agrandissement

La population de la dominante Grandes 
cultures peut également être redécou-
pée en 3 catégories, en fonction du 
comportement des exploitations au 
regard de l’évolution de la PBS. Quand il 
a eu lieu, l’agrandissement s’est fait par 
l’augmentation de la surface cultivée, 
l’élevage restant mineur. De fait, l’aug-
mentation de PBS est plus modérée que 
dans la dominante Elevage.

RCAI/Utans EBE/Utans Rentabilité

En eurosEn euros 20102010 20172017 EvolutionEvolution 20102010 20172017 EvolutionEvolution 20102010 20172017

Catégorie 1 60 900 31 600 - 48 % 96 100 59 600 - 38 % 44 % 35 %

Catégorie 2 66 000 43 000 - 35 % 93 700 71 900 - 23 % 46 % 36 %

Catégorie 3 54 200 46 300 - 15 % 81 100 80 300 - 1 % 44 % 36 %

La perte de résultat est également tem-
pérée par l’augmentation de la taille de 
l’exploitation. La relative stagnation de 
l’EBE dans la catégorie 3 montre à nou-
veau l’impact de la charge d’amortisse-
ment et donc des investissements sur le 
résultat finalement dégagé. Pour autant, 
le niveau et la baisse de rentabilité sont 
de même ordre pour les trois catégories 
d’exploitations. 

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Le taux d’endettement a progressé 
dans les exploitations qui se sont 
agrandies, pour atteindre 51 % en 2017. 
Cependant, le poids de cet endettement 
(42 %) reste modéré. Cet indicateur 
reste d’ailleurs maîtrisé pour les 3 caté-
gories d’exploitations.
Cependant, calculé sur la mauvaise 
année 2016, le poids de l’endettement 
atteint 52 % pour l’ensemble de l’échan-
tillon et s’élève à 59 % en moyenne pour 
la catégorie 3.

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

PBS : production brute standard (production théorique calculée avec les moyens de production de 
l’exploitation, ha et UGB)
Catégorie 1 : diminution de plus de 10% de la PBS
Catégorie 2 : PBS stable
Catégorie 3 : augmentation de 10% de la PBS
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cultures et un élevage intensif, situées en zone de plaine 

Groupe 3 : petites exploitations herbagères d’élevage extensif 

Groupe 4 : grandes exploitations d’élevage bovin extensif,       
associant des terres cultivées

Groupe 2 : petites exploitations céréalières, sans élevage 
ou   avec un petit troupeau allaitant valorisant de la prairie              
permanente, situées en zone de plaine  

Groupe 5 : grandes exploitations spécialisées en cultures, 
situées en zone de plaine

                               Groupe 6 : grandes exploitations

                               Groupe 7 : petites exploitations
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Graphique 14 
Deux années de conjoncture contraire

Comparaison des deux 
années clé de la période : 
2012 et 2016

La période étudiée s’est illustrée par une 
conjoncture irrégulière pour les grandes 
cultures. Ainsi, il est intéressant d’isoler 
deux années opposées, 2012 et 2016, 
pour illustrer quels sont les impacts sur 
les indicateurs économiques moyens de 
la dominante.
L’EBE, de 156 700 € en 2012, perd 
57  % en 2016 et s’établit à 67 500 € en 
moyenne par exploitation. Sous l’effet 
d’une diminution de 27 % de la produc-
tion de l’exercice et d’une augmentation 
modérée des charges de 4 %, la valeur 
ajoutée perd 60 %. Le poids des intrants 
sur la production de l’exercice passe de 
35 % à 48 % entre 2012 et 2016, alors 
que le montant moyen de cette charge 
d’approvisionnement reste constant.
Les règles fiscales encouragent l’inves-
tissement lors des années de résultat 
élevé. La valeur moyenne de la dette 
totale a augmenté de 11% en 2016, mais 
surtout le poids de cette dette s’alourdit, 
passant de 27 % en 2012 à 52 % en 2016. 
Ce taux élevé cache des disparités qui 
peuvent remettre en cause la pérennité 
de certaines structures, notamment 
si la conjoncture ne se redresse pas 
rapidement.
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Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

en euros
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En témoigne également, la trésorerie 
qui s’est dégradée et les dettes à court 
terme qui progressent, générant des 
frais financiers plus importants.
Une exploitation de grandes cultures 
a besoin d’un fond de roulement 

conséquent pour financer ses moyens 
de production jusqu’à la vente de sa 
récolte. En 2012, le fond de roulement 
moyen permettait de couvrir 9,5 mois 
de charges ; en 2016, il n’en couvre plus 
que 7.
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Graphique 15 
Un résultat courant avant impôt par actif non salarié plus faible en ZI

La ZI englobe l’ancienne région Lorraine 
et le département de la Haute-Marne. 
L’étape 1 de l’étude a montré que cette 
zone regroupait essentiellement des 
exploitations de la dominante Elevage 
et dans une moindre mesure des 
exploitations de la dominante Grandes 
cultures : ainsi l’échantillon RICA compte 
159 exploitations de la première et 18 
exploitations de la deuxième. Les résul-
tats sont donc fortement influencés par 
la dominante Elevage.
Entre 2010 et 2017, ces exploitations 
de la ZI ont peu évolué : la PBS ne pro-
gresse que de 3 % sous l’effet de l’aug-
mentation de la surface cultivée, les 
UGB stagnent. On peut noter cependant 
une diminution de la main-d’œuvre non 
salariée, partiellement compensée par 
du salariat. 

On peut comparer quelques indicateurs 
économiques de cette population d’ex-
ploitations situées en ZI et des autres 

exploitations des dominantes Elevage 
et Grandes cultures situées hors ZI. Les 
structures sont différentes  : on trouve 
généralement de grandes exploitations 
de polyculture-élevage en ZI et des 
exploitations céréalières hors ZI. Il n’est 
donc pas surprenant de retrouver le 
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Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Tableau 9 
Des indicateurs moins satisfaisants en ZI

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017

Effectif
Evolution 

PBS

Production de 
l'exercice, en  euros

Poids intrants 
sur production Rentabilité Poids de l'endettement Intensité en capital, 

en euros

2010 2017 2010 2017 2010 2017 2010 2017 2010 2017

Zone 
intermédiaire 177 3 % 260 800 257 600 36 % 43 % 42 % 32 % 36 % 53 % 39 600 58 400

Hors 
zone intermédiaire 210 11 % 208 800 233 000 36 % 39 % 43 % 36 % 32 % 40 % 29 600 33 900

5  �
RÉSULTATS DES EXPLOITATIONS DES 
DOMINANTES ELEVAGE ET GRANDES CULTURES 
SITUÉES EN ZONE INTERMÉDIAIRE (ZI)

différentiel de niveau du résultat cou-
rant avant impôt, constaté précédem-
ment. Ce constat est d’ailleurs valable 
pour l’ensemble des indicateurs éco-
nomiques en ZI comparativement à 
ceux hors ZI, du fait de l’orientation des 
productions. 
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Entre 2010 et 2017, le résultat courant 
avant impôt perd 13 % dans l’ensemble 
de la dominante Cultures perma-
nentes, passant de 84 300 € à 73 400 € 
par actif non salarié. Cette moyenne 
cache des évolutions disparates selon 
les structures : les exploitations qui 
n’exploitent que de la vigne montrent 
un résultat dégradé en 2012 et 2013, 
qui se redresse ensuite nettement. 
L’échantillon regroupant 85 % d’exploi-
tations viticoles (strictement spécialisées 
ou non), celles-ci influencent grande-
ment les résultats. 
Si entre 2011 et 2012, le résultat courant 
avant impôt accuse une chute de 54 %, 
tombant à 38 200 € par actif non sala-
rié, il convient de signaler que ce niveau 
est à peine en deçà de la moyenne la 
plus élevée de la dominante Elevage. 
Les rendements en raisin en 2012 en 
Champagne ont été affectés par une 
météo capricieuse qui a engendré une 
forte pression en maladies, mildiou et 
oïdium notamment. Dans ce contexte, 
la dépense en produits phytosanitaires 
a été de 1 250 € par hectare de vignes  ; 
comparativement, en 2017, année où 
la pression en maladie a été modérée, 
cette charge a représenté 980  € par 

6  �
ÉTUDE DE LA DOMINANTE 

        CULTURES  PERMANENTES
Préambule : l’étape 2 de l’étude (période 2010-2016) a montré que cette dominante a opté pour une stratégie d’agrandissement. Ce 
n’est pas le cas des 78 exploitations de cet échantillon RICA, pour lequel la PBS moyenne reste constante entre 2010 et 2017. Cette 
dominante se caractérise par une hétérogénéité des structures aux productions à haute valeur ajoutée : exploitations strictement 
viticoles ou mixtes vignes et grandes cultures, arboriculture, maraîchage, élevages hors-sol. La petite taille de l’échantillon ne permet 
pas l’étude des choix stratégiques de certification ou de circuits courts.

hectare. L’augmentation des charges 
est toujours très relative dans ce type 
d’exploitation, puisqu’elles exploitent 
des surfaces très réduites. Le poids de 
ces charges ne saurait avoir la même 
importance que dans une exploitation 
de la dominante Elevage ou Grandes 
cultures.
Pour ce qui est des autres types d’ex-
ploitation, tout en notant également 
un fléchissement du résultat en 2012, 
elles affichent ensuite une tendance 

Graphique 16 
Résultat courant avant impôt par actif non salarié

Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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chaotique, puis une baisse marquée 
en 2016, comme les deux autres 
dominantes (du fait de la présence de 
grandes cultures dans l’assolement), 
avant de se redresser.

Une valeur élevée de 
production
Le niveau de production reste 
toujours élevé dans cette dominante. 
Le différentiel entre produits et 
charges permet d’assurer un résultat 
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Graphique 17 
Un fort différentiel entre produits et charges

conséquent, même lors des années 
où la conjoncture est difficile. Pour 
exemple, en 2012, le poids des intrants 
rapportés à la production de l’exercice 
atteint seulement 12 % en moyenne 
dans les exploitations strictement 
viticoles. 

Par ailleurs, lors de cette mauvaise 
année, la rentabilité moyenne a chuté 
à 29 %, niveau également connu en 
2016 pour les dominantes Elevage et 
Grandes cultures. Cependant, pour 
ces deux dernières dominantes, c’était 
les subventions qui avaient joué leur 
rôle de soutien au revenu. Dans le 
cas de la dominante Cultures perma-
nentes, le niveau de production reste 
suffisant pour maintenir les indicateurs 
économiques.

Cette dominante se caractérise éga-
lement par son besoin important en 
main-d’œuvre. Sur la période, celle-ci a 
cependant diminué de 5 %, passant de 
3,58 à 3,38 UTA, avec une diminution 
de l’emploi salarié et non salarié. Dans 
le même temps, l’achat de travaux 
extérieurs a augmenté de 13 400 € à 
18 500  € en moyenne par exploitation.

Des capitaux importants

Ces exploitations ont créé de la richesse. 
En effet, entre 2010 et 2017, les capitaux 
propres ont augmenté en moyenne 
de 19 % et l’autonomie financière, qui 
mesure la part des capitaux possédés 
par l’exploitation sur le passif total, est 
de 74 %. Ce sont des exploitations pour 
lesquelles l’investissement est impor-
tant, comme le montre la valeur totale 
des immobilisations qui ont progressé 
de 40 % sur la période.
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Les indicateurs de l’endettement 
montrent que celui-ci est maitrisé. On 
peut noter une particularité : le recours 
plus fréquent à l’emprunt à court terme 
et aux dettes non financières pour cette 
dominante.
En 2017, le fond de roulement permet 
de financer 26 mois de charges.

Malgré tout, la rentabilité de l’ensemble 
de la dominante s’infléchit de 44 % à 
37 % entre 2010 et 2017. Cette tendance 
s’observe également sur les exploita-
tions strictement viticoles, de 47 % à 
39 %.

Graphique 18 
Des indicateurs qui restent bons 
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Sources : Agreste - RA2010, Agreste - RICA 2010 à 2017
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MÉTHODOLOGIE 

Le Réseau d’information comptable agricole (RICA) 
est une enquête communautaire dont l’objectif est 
de fournir des informations sur le fonctionnement 
technico-économique des exploitations agricoles. 
Cette opération permet de suivre l’évolution des 
charges, des résultats et des capitaux engagés dans 
les exploitations. Réalisée depuis 1968 dans les Etats 
membres de l’Union européenne, cette enquête per-
met de recueillir chaque année 90 000 comptabili-
tés individuelles, représentatives de quatre millions 

d’exploitations agricoles. Elle permet ainsi le suivi et
la comparaison des résultats obtenus pour les diffé-
rents types d’agriculture européenne.
En France, l’échantillon est d’environ 7 600 moyennes 
et grandes exploitations, c’est-à-dire dont la 
Production Brute Standard est supérieure à 25 000 
euros. L’échantillon couvre ainsi 95 % du potentiel de 
production nationale. 
Pour la région Grand Est, le suivi est réalisé sur près 
de 800 exploitations.

MÉTHODOLOGIE
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DÉFINITIONS 

SAU : Surface Agricole Utilisée
STH : Surface Toujours en Herbe
PBS : Production Brute Standard
UGB : Unité Gros Bovin 
RCAI : Résultat Courant Avant Impôt
UTANS : Unité de Travail Non Salarié
RICA : Réseau d’Information Comptable Agricole
RA : Recensement Agricole
ESEA : Enquête Structure des Exploitations Agricoles
ZI :  Zone Intermédiaire

Poids de l’approvisionnement : charges d’approvision-
nement / production de l’exercice + subventions
Rentabilité : Excédent Brut d’Exploitation / production 
de l’exercice + subventions
Poids de l’endettement : annuités long et moyen 
terme + frais financiers court terme / Excédent Brut 
d’Exploitation
Taux d’endettement : ensemble des dettes / total de 
l’actif
Intensité en capital : quantité d’immobilisations néces-
saires pour produire 10 000 € de valeur ajoutée

DÉFINITIONS



agreste.agriculture.gouv.fr


